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« Les accords de Cotonou signés en 2000 par 77 états ; 48 pays de l’Afrique Subsaharienne, 15 pays des Caraïbes et 14 pays du Pacifique visent à établir des équilibres macroéconomiques, à développer le secteur privé, à améliorer les services sociaux, favoriser l’intégration régionale, promouvoir la liberté entre les sexes, et protéger l’environnement »
. Cet accord prévoit l’implication de plus en plus grande de l’Union Européenne (UE), qui déclare ainsi vouloir devenir un acteur essentiel de l’aide au développement, des pays d’Afrique notamment. Cette aide des pays membres de l’UE est destinée à soutenir ces pays d’Afrique et à aider les populations à sortir de la misère. 

Pour cela, la politique de l’UE a favorisé les entreprises privées dans le développement des pays Africains et en particulier des entreprises individuelles, par exemple par l’accès au micro-crédit, qui a montré ses preuves au Tchad.  Ainsi la politique de création d’entreprise et de développement des activités de production est la solution prise par l’UE car il semble qu’elle soit le moteur du développement des pays.

Cependant, certains secteurs comme l’hygiène et la santé sont confrontés à une problématique à la fois économique et culturelle. En effet, la problématique financière de la construction des hôpitaux ainsi que de recrutement du personnel est un souci majeur dans la qualité de vie des populations. À cela, il faut ajouter une culture du vaudou et de la sorcellerie qui contribuent parfois au décès des populations faute de médicaments. Ainsi, le Bénin se situe dans un contexte  de misère et de pauvreté où la corruption et le vaudou règnent.

 Certaines associations, comme l’ONG CESOREA (CEntre de Solidarité pour les ORphelins et les Enfants Abandonnés), agissent pour sauver les populations les plus fragiles contre la mort. Toutefois, les besoins sont immenses et CESOREA, comme les autres, n’a actuellement les moyens ni financiers, ni humains, ni en temps de développer des activités économiques (tricots, couture, agriculture, élevage) qui pourtant sont à la fois porteuses et profitables.

Ainsi nous pouvons nous demander quelle stratégie de développement adopter pour l’association béninoise CESOREA, tout en gardant à l’esprit les contraintes économiques et culturelles.

I/  Les situations actuelles du Bénin et de l'association CESOREA

A) Quelques données sur le Bénin

1- Situation géographique et économique

Le Bénin, ex-Dahomey, est l'un des plus petits pays d'Afrique (il est cinq fois plus petit que la France). Il est enserré entre le Togo, le Nigeria, le Burkina Faso et le Niger. Il détient une façade maritime sur l'océan Atlantique au Sud du pays. La royauté, l'esclavage, les musiques, les danses et cérémonies vaudoues, ainsi que les traditions de ses quarante-six langues (dont les Yoruba et Bariba  pour les plus importantes) en font un pays d'histoire et de culture.

Pour ce qui est de l'économie du pays, le Bénin est classé dans les pays les moins avancés (PMA). Il s'agit donc d'un pays très pauvre, et encore peu touristique. C'est le secteur informel qui est la principale source de revenus du pays, représentant les 2/3 du PIB. Ce secteur concerne notamment l'importation des produits manufacturés et pétroliers provenant du Nigeria, en échange d'une exportation de riz, alcool, cigarettes des Béninois.

2- Civilisation et population

La république du Bénin compte 5 781 000 habitants. Parmi eux, plus de la moitié de la population a moins de 20 ans. Ce pays, qui est donc une jeune nation, se compose d'une cinquantaine de groupes socioculturels, avec des entités homogènes au niveau linguistique et culturel. Le Français est la langue officielle de l'administration et des relations, bien que celles les plus parlées soient le Fongbé et le Gengné.

Les Béninois sont inégalement répartis sur le territoire. Le sud du pays est densément peuplé avec 54% de la population pour 10% du territoire (plus de 150 habitants au km2), tandis que le nord du Bénin à moins de 50 habitants au km2.

En ce qui concerne la religion, les Béninois se côtoient entre Animistes (65%), Chrétiens (15%) et Musulmans (13%).

Cependant, c'est la population relativement jeune du pays qui reste ici, une des principales problématiques.

3- Les spécificités culturelles en termes de famille, d'éducation, et de santé

Dans la tradition Africaine, la famille est sacrée, elle représente "l'élément clef de la société". Elle se caractérise essentiellement par l'importance des liens de solidarité et d'entraide qui se tissent dans le groupe familial. De même, l'enfant est une richesse que les peuples africains se doivent de protéger et d'éduquer.

En ce qui concerne l'éducation, plus de la moitié des enfants ne sont pas scolarisés. (Tout secteurs réunis, seulement 42,7% fréquente l'école primaire chez les enfants de 6 à 11 ans). De même, le taux d'analphabétisation est alarmant, notamment chez les femmes (61% des filles de moins de 15 ans sont sans instruction, tandis qu'ils sont 50% chez les garçons). Il faut noter que l'école n'est pas obligatoire au Bénin.

Les enfants béninois sont donc confrontés à de graves problèmes comme le manque de scolarisation (et donc d'enseignement, d'éducation), ainsi qu’à un trafic important destiné à les exploiter.

Quant au système de santé des Béninois, le diagnostic est alarmant. L'État n'est plus en mesure d'assurer son organisation, au profit d'initiatives privées, alors que la population est fortement menacée et touchée par le SIDA (35 béninois sont contaminés par le virus du SIDA tous les jours), le paludisme, sans oublier les mutilations sexuelles imposées aux jeunes filles.

De plus, la médecine traditionnelle est très utilisée, c'est-à-dire que les béninois font appel à des guérisseurs appelés "vodun". En effet, les Africains sont touchés par la "maladie africaine" c'est-à-dire une peur totale envers tout ce qui touche à la maladie, la sorcellerie, les esprits… ainsi, il leur est difficile de se faire soigner par des médecins "occidental". De même, le vaudou étant très répandu au Bénin, les habitants sont souvent "mal soignés" avec des remèdes défectueux distribués dans les rues par des "sorciers guérisseurs".

B) L'ONG CESOREA

CESOREA est une organisation créée en 1997 par des Béninois, œuvrant pour le bien être des enfants et la lutte contre le trafic d'enfants (souvent des orphelins). C'est ainsi que l'association a fondé un orphelinat à Athiémé (petite ville coloniale frontalière avec le Togo, situé à 120 km de Cotonou qui est la capitale économique du Bénin), de façon à y accueillir une trentaine d'internes et d'en assurer leurs charges à 100 % (l'admission des enfants se fait sur proposition de l'assistance sociale de la ville).

De plus, un soutien financier est attribué à quelques enfants externes pour leur permettre une scolarisation, de même, un soutien moral est également organisé pour les personnes âgées et les veuves en situation précaires. Les activités de l'orphelinat sont essentiellement formatrices, mais la priorité est accordée aux filles dans la mesure où elles nécessitent plus de soutien. Cependant, CESOREA est une organisation qui a de lourdes responsabilités et qui demeure instable, notamment, par manque de moyens :

· Financiers

L'orphelinat n'est pas en mesure de remplacer ses machines défectueuses, elle ne peut donc investir.

· Humains

Tous les acteurs de CESOREA sont des membres actifs bénévoles. Par conséquent, ils peuvent prendre la décision de "démissionner" à tout moment. De plus, l'organisation manque de personnel.

· Intellectuels

La plupart des bénévoles de l'orphelinat sont analphabètes et ne parlent pas le Français.

· Matériels

L'organisation ne dispose pas d'ordinateur ou de système informatique.

1- Les diverses ressources de CESOREA

	INTERNES
	EXTERNES

	Cotisations et dons des membres actifs et fidèles de l'organisation (c'est-à-dire, des dons provenant du président Monsieur A et des bénévoles)
	Participation symbolique des familles

	Vente des produits issus des activités de l'orphelinat
	Dons en nature (association française) et en espèces (partenariats)


Les partenariats sont de trois niveaux :

· Local : mairie d'Athiémé, la sous préfecture, l'école…

· National : ministère de la santé, associations béninoises diverses

· International : associations françaises comme l'« Echo de Kora » par exemple.

2- Les différents acteurs de l'orphelinat

Le président Monsieur A est très impliqué et très généreux pour son organisation. Il est par conséquent respecté et admiré par tous.

CESOREA est donc une association qui manque de moyens et de reconnaissances, notamment à l'échelon international et qui n'est pas convaincue de tenir ses engagements. Cependant, ce sont les croyances et les valeurs des responsables qui les poussent à se "battre" et à ne pas perdre espoir.

Le traitement de l'enfance et de l'éducation serait la solution idéale pour mener de front les problèmes du continent Africain. L'enjeu de CESORA est donc considérable. 

II/ Les sources de financement d’un projet d’aide humanitaire au Bénin

L’un des enjeux majeurs de la mise en place d’un projet d’aide humanitaire est probablement celui des financements. En effet, cet enjeu est la condition principale du développement et de la pérennisation des projets. Nous pouvons distinguer quatre acteurs majeurs du financement : La B.E.I. (Banque Européenne d’Investissement), le F.E.D. (Fond Européen de Développement), les différentes collectivités et enfin les entreprises privées. De plus, il faut ajouter à cela le micro financements qui est une aide importante de développement des entreprises individuelles et familiales.

A) La Banque Européenne d’Investissement

Cette banque est une « banque de développement » de l’UE qui finance et soutient des projets définis par les politiques de coopération et d’aide au développement de l’UE dans 122 Pays. Dans les pays d’ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifiques), dont le Bénin fait partie, c’est l’accord de Cotonou qui régie les relations financières. Le but est d’aider le secteur privé à se développer, à créer des emplois et progressivement à réduire la pauvreté.

Le secteur privé est ici le moteur de la croissance économique à long terme et par le moyen de la Facilité d’Investissement (F.I.) cela doit permettre de réduire la pauvreté. Ainsi l’association Béninoise peut s’inscrire dans un schéma de développement d’une très petite entreprise (TPE) ou d’une petite et moyenne entreprise (PME) dans le cadre du développement de l’activité « Tricot et création » par exemple. 

Enfin, il faut savoir que la F.I. recouvre jusqu à 50% du coût du projet (en moyenne 30%) ce qui oblige  les entrepreneurs à avancer le reste, et surtout à le posséder, ce qui n’est pas toujours le cas dans ces pays et en particulier pour l’association Béninoise qui fonctionne déjà avec peu d’argent.

Cependant, ces aides peuvent aides peuvent être couplées avec des aides non remboursables que l’UE et la B.E.I. offrent à des projets des pays d’ACP.

B)  Les Aides non remboursables du F.E.D.

Le FED soutient les projets des pays d’A.C.P. notamment dans les domaines :

· Du développement rural

· De l’industrialisation

· Et d’infrastructures économiques

Il finance des programmes contribuant au développement économique, social ou culturel de ces pays.

Ces aides peuvent se coupler comme, vu précédemment, à des prêts de la banque européenne. Ce système semble être un bon compromis dans la mesure où des individus porteurs de projets auront un taux de réussite et de développement de leur entreprise, plus important que s’ils l’avaient fait sans ces subventions. De plus, le remboursement d’un prêt responsabilise les acteurs et contribue à diminuer le sentiment d’assistance que peuvent ressentir les populations qui reçoivent ces prêts.

C) Les aides des entreprises privées

Elles peuvent être au cœur du financement des associations et des programmes d’aides humanitaires par une action de mécénat, c’est-à-dire d’un soutien matériel ou financier (don) sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire. Pour cela, elles doivent remplir certaines conditions telles que : Le respect de certaines règles par l’association ou encore la gratuité des versements c’est-à-dire sans contrepartie directe ou indirecte au profit de leur auteur.


Le respect des conditions de la part des bénéficiaires est néanmoins important dans le cadre de l’association Béninoise puisque les dons ne peuvent être récoltés par l’association béninoise directement mais par leur association avignonnaise en France : « Echo de Kora ». Cette dernière pourra à sa guise organiser une mission humanitaire avec les dons récoltés.


Bien entendu, les avantages pour les entreprises sont non négligeables et il semble intéressant de communiquer sur les retombées en termes d’image. Si les dons en nature ne sont pas déductibles de la TVA pour être utilisés via des opérations non imposables, les versements de dons monétaires ouvrent droit à une déduction fiscale égale à 60% de leur montant.

D) Les aides des collectivités territoriales

Malgré les procédures rigides de l’administration, les collectivités peuvent à leur niveau agir sur les associations soit :

· Par la voie de versements de contributions de l’Etat (fonds de concours)

· Par des subventions à des associations de solidarité internationale

· Par des partenariats (coopération décentralisée) avec des collectivités étrangères.

En 2005, près de 2600 collectivités se sont engagées dans 6000 actions de coopération décentralisée, réparties dans 120 pays. Comme exemple de coopération décentralisé nous pouvons citer RESACOOP (réseau d’appui à la coopération en Rhône Alpes) qui  est un programme d’appui pour des projets de solidarité internationale.

E) Le Micro financement

Depuis les années 70, le micro financement s’est largement développé et offre des petits crédits et services d’épargne pour les populations exclues des systèmes bancaire et financier. Le principe de ce crédit est de toucher les individus ne possédant pas les garanties nécessaires demandées par une banque classique. Ainsi, les garanties sont fondées sur des liens sociaux (groupe de caution solidaire, solidarité villageoise) ou des suivis rapprochés des emprunteurs.  De plus, ces prêts sont accordés pour de très petites sommes remboursables mensuellement, voire quotidiennement, et la durée excède rarement un an. 


Le but de ces micro-crédits est de développer l’activité productive et de la consolider, avec un plus grand volume ou moins de risques. Au Bénin existe l’Agence pour la Promotion et l’Appui aux Petites et Moyennes Entreprises (APAPME), qui est l’interlocuteur privilégié des structures qui se développent au delà du cadre individuel ou familial.

Les différentes sources de financement citées précédemment sont des conditions nécessaires à la réussite de pérennisation et de développement d’un projet en Afrique et particulièrement dans les pays d’A.C.P. grâce aux accords de Cotonou de 2000. Mais ces sources de financements ne pourront être acquises sans un projet solide et une organisation sérieuse telle que l’est CESOREA. Ainsi nous vous présentons les projets de développement de l’association CESOREA.

III/ Stratégie de développement : les préconisations

A) Développement interne et pérennisation du fonctionnement

Le style de management adopté par le directeur Monsieur A de l’orphelinat est directif. Néanmoins, il ne s’agit pas réellement d’un choix mais plutôt d’une obligation puisqu’il est le seul avec son épouse à être capable de diriger l’organisation et de faire les démarches nécessaires à l’orphelinat. Ainsi il s’agit d’un engagement personnel de la part de ces deux personnes qui ne peuvent compter que sur elle même au niveau administratif. En ce qui concerne la vie quotidienne, c’est-à-dire, l’assistance aux enfants, Monsieur A et Madame A ont le soutien de plusieurs bénévoles sachant que ceux-ci peuvent décider à tout moment de partir.

De ce fait, Monsieur A et Madame A étant les réels décideurs et les seules personnes permanentes de l’orphelinat, il est nécessaire pour pérenniser l’organisation de trouver des ressources humaines afin de les aider. Cette aide ayant pour but à terme de développer l’orphelinat jusqu’à le rendre complètement autonome.

Pour cela, il est nécessaire d’obtenir différentes aides humaines externes dans des buts divers : 

Tout d’abord une aide directe à la gestion financière et au traitement courant de l’organisation peut être envisagée par des bénévoles de l’association « Echo de Kora » visant à former le directeur et sa femme à la comptabilité, à la gestion de projet et aux méthodes bureautiques tel que la dactylographie. Cette aide ayant pour but d’approfondir leurs connaissances doit être vue comme un partenariat. L’objectif principal étant d’améliorer la gestion de l’orphelinat et de réaliser eux-mêmes leurs démarches de façon plus efficace. D’autres formations pourront être envisagées comme une formation informatique de base lorsqu’ils disposeront d’un ordinateur : traitement de textes et gestion par Excel. 

Grâce à l’action et la recherche de l’association « Echo de Kora » sur le continent européen et en particulier en France, l’orphelinat pourra être mis en relation avec des organismes de formation à l’aide humanitaire tels que celui de l’Université de Paris I, l’Institut d’Étude de Développement Économique et Social avec des spécialités telles que le développement agricole.

L’association tentera de créer une sorte de partenariat entre les écoles et universités et l’orphelinat afin d’envoyer chaque année des étudiants en fin de cursus. Cette méthode est bénéfique non seulement pour l’orphelinat, puisqu’elle lui permet de disposer d’une aide intellectuelle et logistique pour ses différents projets, mais aussi pour les étudiants, qui peuvent ainsi avoir une expérience professionnelle dans leur domaine d’étude.

Cette forme de partenariat peut se créer avec de nombreux organismes de formations tels que des lycées agricoles mais aussi des Facultés spécialisées en Gestions (tel que de l’Institut de Management Public). Les limites de cette aide peuvent se concevoir dans la mesure où les stages effectués ne sont souvent que de courte durée et que les organismes ne peuvent peut-être pas envoyer des étudiants régulièrement, chaque année par exemple. Il ne s’agit donc pas d’une aide permanente mais d’aides ponctuelles à des projets (la présence des stagiaires obligeant le directeur à envisager des projets précis).

Les avantages de cette méthode sont néanmoins multiples et notamment en matière de diversité de l’aide intellectuelle que les stagiaires peuvent apporter. En effet, les différents stagiaires pourront mettre en place une aide agricole et autres formations artisanales et une aide au développement en général qui pourra aussi fournir une aide directe et efficace au directeur.

À terme, ces aides humaines doivent permettre d’atteindre l’objectif de développer les activités de l’orphelinat de façon optimale. Mais cet objectif reste incomplet puisqu’il est nécessaire par la suite que l’orphelinat parvienne à une autonomie complète en moyens humains et financiers.   

En effet, il est important de privilégier des aides « internes » permettant une autosuffisance de l’orphelinat au niveau humain et donc au niveau des compétences. Ceci par différentes mesures : 

Tout d’abord, il conviendrait d’utiliser les aides externes dans une perspective de développement de l’orphelinat, mais aussi en tant qu’aide formatrice. Chaque stagiaire bénévole aura ainsi une mission (de développement agricole par exemple) avec en plus la mission d’enseigner le Français et le calcul aux bénévoles de l’association. Ceci dans le but d’apporter une aide permanente au directeur de l’orphelinat lorsque qu’il n’y aura pas ou plus d’aides externes. 

Les limites de cette action concernent la présence justement bénévole de ces personnes qui pourront partir à tout moment de l’organisation après ou pendant la formation. Elles auront été formées mais ne seront plus là pour aider. De plus, il ne faut pas négliger qu’une telle aide peut aussi les inciter à partir trouver un autre travail dès lors qu’elles auront reçu une formation. De la même façon, il s’agit d’une action ne pouvant être efficacement réalisée que sur un long terme, et ce par des professionnels de l’enseignement.

Néanmoins, pour pallier ces inquiétudes, il peut être envisageable de passer une sorte de contrat avec les bénévoles pour qu’ils s’engagent, en contrepartie des formations, à rester un certain nombre d’années dans l’organisation ou encore de leurs proposer une embauche lorsque l’orphelinat s’auto-suffira financièrement. À ce moment-là, l’orphelinat pourra embaucher également d’autres personnes si cela s’avère utile.  

Enfin, une sorte de contrat tacite avec les enfants de l’orphelinat peut être mis en place. Les enfants devenus adultes peuvent comprendre mieux que quiconque les besoins de l’orphelinat et ainsi décider de donner un peu de leurs temps aux enfants arrivant derrières eux. Ainsi certains enfants ayant réussi et étant toujours attachés à leur « maison » se feront un devoir d’aider Monsieur et Madame A, leurs anciens tuteurs, s’ils le leur demandaient. 

De cette manière, l’aide extérieure de l’association « Echo de Kora » et des nombreux stagiaires étudiants va permettre de former les membres de l’orphelinat pour qu’ils permettent un fonctionnement autonome de l’organisation.

B) Amélioration et développement des services à l’enfant


Dans un souci de lisibilité des actions de CESOREA, nous les présentons ici selon trois types de mission. Ces missions gravitent autour de la cause défendue par CESOREA, qui propose donc ses services d’aide à l’enfance malheureuse. Le cas échéant, nous recommandons pour chacune une prise en charge ou des partenariats spécifiques.

1- Entretien, santé et soins médicaux

L’établissement géré par CESOREA doit, pour assurer ses missions, garantir un service de base nécessaire à l’accueil des enfants. Il s’agit :

· De l’entretien régulier de l’établissement

L’établissement doit respecter un minimum de salubrité afin que son état ne devienne pas un facteur aggravant des problèmes d’hygiène et de santé que peuvent rencontrer les enfants. Autant que faire se peut, les enfants doivent être amenés à prendre en charge une partie de ces tâches domestiques, dans la mesure où, adulte et autonomes, ils devront nécessairement reproduire des comportements de vie et hygiéniques sains. Le personnel devra apprendre à partager ses tâches avec les enfants, et à les encadrer.

Entretien :

• Personnel de l’établissement, enfants internes et externes.

· De la veille médicale (contrôles réguliers, vaccinations)

L’établissement se doit de veiller à la bonne condition physique et de santé de ses jeunes hôtes. Cette recommandation a d’autant plus d’importance qu’a été relevé le problème des gênes relatives à la reconnaissance de la maladie. Que ce soit de la part des enfants, par manque de discernement ou par honte, ou bien de la part du personnel, par respect des traditions séparant les enfants des adultes, par volonté de respecter leur intimité ou par négligence, le contrôle de l’état de santé des enfants est essentiel au bon fonctionnement de l’établissement.

Soins courants et vaccinations :

• Centre de santé d’Athiémé et Ministère de la Santé

· Des soins spécialisés (externalisés)

En cas de maladie avérée, et étant donnée l’exiguïté dans laquelle vivent les enfants, il est primordial que des soins médicaux soient pratiqués rapidement afin qu’elle ne se transmette pas. Le diagnostic et le soin devraient être prodigués par les spécialistes intervenant régulièrement dans l’établissement à l’occasion des contrôles de santé et des vaccinations. Toute infection susceptible de se propager doit être rapidement décelée et le patient mis en quarantaine au sein de l’établissement ou envoyé dans un centre de soin approprié.

Interventions médicales :

• « Partners in Health », Dr. Paul FARMER, Boston (États-Unis) - Rwanda

Subvention des médicaments

• Le « Global Fund » de la Banque Mondiale

· Loisirs et culture

L’activité loisirs et culture doit être poursuivie sans incidence ni empiètement sur le temps d’enseignement éducatif et de formation, qui sont prioritaires, et même nécessaire à l’appréhension d’éléments culturels. Cette activité trouvera une dimension particulière avec l’intervention des stagiaires étrangers dans le centre.

Animation :

• Le personnel et les intervenants de l’orphelinat, les éventuels stagiaires.

2- Hébergement (agrandissement en cours)

Une autre série de conditions nécessaires à l’accueil prolongé d’enfants dans l’orphelinat oblige l’établissement à respecter certains impartis dans les éléments suivants :

· Logement collectif et couches individuelles

· Sanitaires salubres

· Douches et toilettes

Notons l’effort remarquable de construction en dur et « en propre » d’un orphelinat sur les nouvelles propriétés de CESOREA, rendus possibles par le dévouement de Monsieur A et le service de la Coopération Française à l’Étranger du Ministère des Affaires Étrangères. Le nouveau bâtiment résoudra nombre de problèmes en étendant la surface « habitable » de 85 à 210m2 pour l’accueil de 46 personnes (le jour peuvent travailler jusque 11 membres pour les 35 internes), et en procurant les services de base nécessaire à une bonne hygiène de vie individuelle et collective.

3- Éducation et formation

Enfin, une série de services supplémentaires a pour objet de favoriser l’insertion des futurs adultes dans les domaines économiques et sociaux. Sont visées une autonomie économique dans la vie active et professionnelle, et une responsabilité civique dans la vie sociale, relative à la santé et aux comportements « à risque ».

· Apprentissage de l’agriculture efficiente, autosuffisance alimentaire

Si la majorité des Béninois savent survivrent grâce à leur connaissance en matière d’agriculture, la chance de pouvoir cultiver un petit lopin de terre ne leur est pas forcément donnée. Pouvoir cultiver pourrait les rendre autosuffisant quant à leur  alimentation. Il importe donc de profiter d’échanges de savoir faire afin de pratiquer une agriculture efficiente, qui permette de tirer le meilleur profit de toute surface agricole utile dont pourront disposer les futurs adultes de l’établissement. Ces échanges de savoir faire pourront être organisés en coopération avec l’une des nombreuses associations travaillant ou promouvant l’agriculture raisonnée et biologique dans les pays du Nord.

Atelier maraîchage et élevage :

• Personnel de l’orphelinat, Direction Départementale de l’Agriculture

· Alphabétisation

Absolue priorité après les questions de santé, l’alphabétisation est le socle de toute éducation et formation, qu’elle soit scolaire, sanitaire, professionnelle ou culturelle.

Scolarisation

• École d’Athiémé

• Association « Echo de Kora », Avignon (France).

· Hygiène de vie (hygiène corporelle, nutrition) et santé préventive (maladies)

L’enseignement d’une hygiène et de principes de vie répond à un impératif sociétal de responsabilisation des comportements. Il permettra à terme compenser les effets du boom démographique qui pourrait s’auto-alimenter si rien n’est fait. Il consiste aussi à prévenir la population des dangers des nombreuses et dangereuses maladies sévissant, à améliorer leur qualité de vie.

Information et prévention VIH/SIDA

• ONG « Hope for the living », Kabiti ISHAYA, Nigéria.

• UNAIDS, Washington (USA)

· Formation (tricot, couture, maraîchage, soudure, menuiserie) et insertion professionnelles

La formation est essentielle à l’insertion sociale, et d’autant plus nécessaire que l’éducation n’est pas obligatoire. Elle est une activité fructueuse pour l’association qui doit être développée à ce titre, de même que pour répondre à la demande grandissante des futurs adultes du centre. Une activité de formation à développer pourrait être technique et particulièrement avancée, requérant des partenariats spécifiques en termes d’échanges de savoir faire. Elle aurait pour vocation de servir le centre en compétence d’entretien et de réparation des diverses machines-outils utilisées dans le cadre des autres activités du centre, comme celles de l’atelier couture.

Ateliers formateurs

• Intervenants à l’orphelinat et centres d’apprentissage de Lakossa
• Association « Echo de Kora », Avignon (France).

Insertion

• Centre de promotion sociale d’Athiémé.



Les efforts de Monsieur et Madame A, du personnel et le début de la reconnaissance par les institutions de collaboration, étrangères notamment, ont permis de lancer CESOREA dans une dynamique généreuse de dévotion et de service inconditionnel. Tant et si bien que la demande pour une enfance ayant l’avenir devant elle, toujours insatisfaite à l’extérieur de l’orphelinat, va enfin se voir gratifier de moyens dignes. Un nouveau bâtiment, des sanitaires, de quoi dormir à l’abri des moustiques véhiculant le paludisme, une intimité possible…


Pour combien de temps les internes vivront-ils à leur aise, sachant Monsieur A si tenaillé par les choix de refuser des enfants malheureux pour en accepter d’autres plus malheureux encore ? D’autres ne trouveront-ils pas leur place dans le nouvel établissement, même s’il n’est pas prévu pour plus de 35 internes ? Au-delà de l’aspect quantitatif, l’aspect humain à proprement parler prédomine. Il faut à ses jeunes une formation qui leur permettra une insertion sociale et une autonomie économique, à CESOREA un personnel formé à l’encadrement et à l’enseignement, à la prévention des risques sanitaires et aux soins médicaux. Il lui faut une nouvelle équipe dirigeante, capable de supporter Monsieur et Madame A le temps qu’il faudra, puis de prendre leur relais, capables de démarcher les institutions étrangères et de faire pression sur le gouvernement pour l’obtention de programmes subventionnés de santé ou d’éducation.


Ces impératifs trouvent leur réponse dans notre stratégie de développement, axée sur la formation du personnel et le partenariat international en particulier. À ce projet, de nombreux financements sont possibles qui ont été étudiés et proposés, qui dorment dans les caisses prévues à cet effet. Il ne tient plus qu’à M. et MME. A de réaliser ce transfert des responsabilités, progressivement, pour qu’enfin l’association entrevoit une pérennisation plus assurées de ses activités, et un développement également.


























































� Extrait du portail d’information de l’Union Européenne : http//europa.eu.int/comm/budget/fed


� Source : Site Internet de la B.E.I. consacrées aux pays d’A.C.P.


� Source : http://europa.eu.int/comm/budget/fed


� Source : http://perso.wanadoo.fr/association.1901/HTLM/fiscalite/9_mecenat.htm
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